
Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Arrêté n° AE-003359/KK P du 11/07/2025

portant retrait de la décision implicite relative à la demande n°003359/KK P et
portant décision d’examen au cas par cas en application de l’article R122-3-1 du

Code de l’environnement

Le préfet de région,

Vu la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 codifiée
concernant  l’évaluation  des  incidences  de  certains  projets  publics  et  privés  sur
l’environnement, notamment son annexe III ;

Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L122-1, R122-2 et R122-3-1 ;

Vu le Code forestier, notamment ses articles L341-1 et L341-3 ;

Vu l’arrêté du ministre de la Transition écologique et de la cohésion des territoires du 16
janvier 2023 relatif au contenu du formulaire d’examen au cas par cas ;

Vu l’arrêté  du Préfet  de la  région Provence-Alpes-Côte  d’Azur n°R93-2025-01-20-00004 du
20/01/2025  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  le  Directeur  régional  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

Vu la demande d’examen au cas par cas enregistrée sous le numéro 003359/KK P, relative à la
réalisation d’un projet de  création de 36 logements collectifs sur la commune d’Istres (13),
déposée par EDMP-PACA, reçue le 23/05/2025 et considérée complète le 03/06/2025 ;

Considérant la nature du projet, qui relève de la rubrique 47 a) du tableau annexe de l’article
R122-2 du Code de l’environnement et consiste, sur une emprise foncière de 10 500 m², en la
création d’un ensemble de 36 logements collectifs, comprenant :

 la démolition du bâti et du mur en pierre présents sur le site du projet ;

 le défrichement de 5 200 m² des parcelles cadastrées CY 32 et 371 ;

 la construction en R+1 à R+2 d’un bâtiment de 36 logements collectifs d’une surface
de plancher de 2 325 m² ;

 la création :

◦ d’une voie de desserte interne ;

◦ de 81  places  de  stationnement :  46  à  l’air  libre,  dont  8  places  en  revêtement
perméable de type Evergreen, et 35 couvertes ;
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◦ de locaux vélos ;

◦ de 4 053 m² d’espaces verts de pleine terre ;

◦ d’un bassin de rétention sous voirie ;

 le réaménagement de l’ancien belvédère ;

Considérant que ce projet a pour objectif la réalisation de logements ;

Considérant la localisation du projet :

 en zone UDc, correspondant au tissu urbain à dominante pavillonnaire, du plan local
d’urbanisme (PLU) dont la dernière procédure a été approuvée le 27/02/2025 ;

 dans une commune littorale ;

 sur un site :

◦ anthropisé sur lequel se situe une habitation de plain-pied inhabitée ;

◦ en bordure d'un espace boisé classé (EBC) sur la partie ouest de la zone de projet
et entouré d'EBC dans le PLU ;

 dans un secteur situé en aléa induit faible de feu de forêt ;

 dans  une  commune  concernée  par  une  servitude  d’utilité  publique  prenant  en
compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou
assimilé,  d’hydrocarbures  et  de  produits  chimiques  par  arrêté  préfectoral  du
13/12/2018 ;

 en zone de sismicité d’aléa 3 (modéré) au regard du zonage sismique de la France en
vigueur depuis le 1er mai 2011 (cf. article D563-8-1 du Code de l’environnement) ;

 en zone sensible de risque modéré pour l’hivernage du Milan royal, espèce menacée et
protégée faisant l’objet d’un plan national d’actions (PNA) ;

 dans un secteur de dortoir pour le Faucon crécerelle, espèce menacée et protégée
faisant l’objet d’un PNA ;

 partiellement en zone probable de présence du Lézard ocellé,  espèce menacée et
protégée faisant l’objet d’un PNA ; ;

 à 90 m de la ZNIEFF1 de type II n°930020231 « Étang de Berre, Étang de Vaine » ;

 à  500 m d’un  réservoir  de  biodiversité  « Basse  Provence  calcaire »  identifié  par  le
SRADDET2 avec un objectif de préservation ;

 à 1 400 m du site Natura 2000 directive Oiseaux n°FR9312015 « Étangs entre Istres et
Fos » ;

Considérant  que  le  projet  relève  d’une  autorisation  de  défrichement  au  titre  du  Code
forestier  articles  L341-1  et  L341-3  comportant  notamment  une  évaluation  des  incidences
Natura 2000 ;

1 Zone Naturelle d’Intérêt Écologique, Faunistique et Floristique
2 Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Égalité des Territoires
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Considérant que la législation relative à la protection des espèces protégées repose sur un
principe général d’interdiction de destruction ou d’atteinte à la biodiversité (cf. article L411-1
du Code de l’environnement) ;

Considérant qu’en cas d’impacts résiduels significatifs d’un projet sur des espèces protégées,
une demande de dérogation à cette législation (en application de l’article L411-2 du Code de
l’environnement) est requise pour permettre sa réalisation ;

Considérant que la hiérarchie des modes traitement des déchets prévue à l’article L541-1-II-2°
du Code de l’environnement s’applique à tous les déchets produits, y compris à ceux générés
par le secteur du BTP et donc aux matériaux excédentaires issus du chantier du projet ;

Considérant que le projet prévoit :

 de ne pas aménager la surface de 2 254 m² d’EBC ;

 le traitement en espaces verts de tous les espaces non affectés aux constructions,
voirie et aire de stationnement ;

 les caractéristiques suivantes pour les lampadaires : 4 mètres de mât, dirigés vers le sol
avec un cône réduit, éteints entre 22 h et 6 h du matin et équipés de détecteur de
présence ;

 l’abattage de 36 pins d’Alep dont deux arbres-gîtes identifiés qui feront l’objet d’un
abattage doux ;

 la plantation de nouveaux arbres ;

Considérant que le pétitionnaire s’engage à mettre en œuvre l’ensemble des mesures listées
dans les annexes 8 et 9 du dossier, notamment :

 respect du calendrier écologique ;

 mise en défens des  zones à préserver,  incluant  le système racinaire des  arbres  de
l’EBC ;

 lutte contre la pollution diffuse et chronique ;

 défavorabilisation  du  bâti  destiné  à  être  démoli  pouvant  abriter  des  chiroptères,
Tarentes de Mauritanie et Lézards des murailles, espèces protégées ;

 démantelèrent du mur de pierres en avril ou entre septembre et octobre, en présence
d’un herpétologue ;

 lutte contre les plantes invasives ;

 pose d’un minimum 4 nichoirs à chiroptères en béton de bois sur les arbres de plus de
4 mètres dans la pinède avec une exposition sud ou sud-est ;

 lutte contre les pollens allergisants par la sélection des espèces végétales plantées ;

 protection contre la pollution de l’air et de l’eau ;
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Considérant que la mise en œuvre de ces mesures est de nature à limiter les impacts du projet
sur l’environnement ;

Considérant  que,  conformément  à  l’article  R122-3-1  du Code de  l’environnement,  lorsque
l’autorité chargée de l’examen au cas par cas a décidé après un examen au cas par cas qu’un
projet  ne  nécessite  pas  la  réalisation  d’une  évaluation  environnementale,  l’autorité
compétente  vérifie  au  stade  de  l’autorisation  que  le  projet  présenté  correspond  aux
caractéristiques et mesures qui ont justifié la décision de ne pas le soumettre à évaluation
environnementale ;

Considérant que la présente décision ne dispense pas le pétitionnaire de la production et de
la  transmission  d’éventuels  éléments  complémentaires  demandés  par  les  autorités
compétentes  dans  le  cadre  de  l'instruction  des  déclarations  et/ou  des  autorisations
nécessaires à la réalisation du projet ;

Arrête :

Article 1
La  décision  implicite  résultant  du  silence  gardé  par  l’administration  au-delà  du  délai
réglementaire  fixé  par  l’article  R122-3-IV  du  Code  de  l’environnement  et  prescrivant  une
évaluation environnementale pour  la  réalisation d’un  projet  de  création de 36 logements
collectifs sur la commune de Istres (13) est retirée.

Article 2

Le projet de création de 36 logements collectifs situé sur la commune de Istres (13) n’est pas
soumis à évaluation environnementale en application de la section première du chapitre II du
titre II du livre premier du Code de l’environnement.

Article 3
La présente décision, délivrée en application de l’article R122-3-1 du Code de l’environnement,
ne dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Article 4
Le  présent  arrêté  est  publié  sur  le  portail  internet  de  l'évaluation  environnementale3.  La
présente décision est notifiée à EDMP-PACA.

Fait à Marseille, le 11/07/2025.

Pour le préfet de région et par délégation,
Pour le directeur et par délégation,
L’adjoint à la cheffe d’unité évaluation 
environnementale,
Guillaume DUBOIS

3 https://evaluation-environnementale.developpement-durable.gouv.fr/#/public/portalReviews?place=Provence-  
Alpes-C%C3%B4te%20d'Azur 
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La décision dispensant d’évaluation environnementale ne constitue pas une décision faisant grief mais un acte
préparatoire ; elle ne peut faire l’objet d’un recours contentieux. Comme tout acte préparatoire, elle est susceptible
d’être contestée à l’occasion d’un recours dirigé contre la décision autorisant le projet.

Recours gracieux et hiérarchique, dans les conditions de droit commun, ci-après :

- Recours gracieux :
Monsieur le Préfet de région, préfet des Bouches-du-Rhône
Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
Service Connaissance, Aménagement Durable et Évaluation
16, rue Zattara
CS 70248
13331 - Marseille cedex 3
(Formé dans le délai de deux mois suivant la notification/publication de la décision, ce recours a pour effet 
de suspendre le délai du recours contentieux)

- Recours hiérarchique :
Monsieur le Ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires
Commissariat général au développement durable
Tour SéquoÏa
1 place Carpeaux 
92055 Paris – La-Défense Cedex
(Formé dans le délai de deux mois suivant la notification/publication de la décision, ce recours a pour effet 
de suspendre le délai du recours contentieux)

Arrêté n° AE-003359/KK P du 11/07/2025 Page 5 / 5


		2025-07-11T11:29:27+0200
	Guillaume DUBOIS guillaume.dubois




